
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 AOUT 2015 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, 
JACQMART D, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h.  Le procès-verbal de la séance 
précédente est approuvé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Modification budgétaire n° 2 - exercice 201 5,- 
 

   LE CONSEIL, en séance publique,  
 

Vu le projet de modification budgétaire  établi par le Collège Communal ; 
 
 Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, 
L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 

Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de    
la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation ; 
 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de 
la Comptabilité Communale ; 
 

Vu la demande d’avis de légalité adressée au Directeur Financier en date du 
03/07/2015 ; 
 

Vu l’absence d’avis de légalité du Directeur financier rendu dans les délais prescrits à 
l’article L1124-40 du CDLD ; 

 
Considérant qu’il y a lieu d’adapter certains crédits budgétaires 2015 ; 

 
Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications 
budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales 
représentatives, ainsi qu’à l’organisation sur demande desdites organisations syndicales et 
avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une 
séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications ; 
 
 Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publications prescrites par 
l’article L1313-1 du Code la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 



 

 Entendu la présentation de la modification budgétaire n°2, exercice 2015, par Monsieur 
André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 
 Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
    D E C I D E : 
 
 Par 10 voix pour et 4 voix contre (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, 

      HARDY F) 
 
Article 1 : d’approuver, comme suit, la modification budgétaire n°2, service ordinaire, de 
l’exercice 2015 : 

 
 
 

 SERVICE ORDINAIRE 
Recettes exercice proprement dit      5.164.892,82 € 
Dépenses exercice proprement dit      5.085.256,62 € 
Boni exercice proprement dit           79.636,20 € 
Recettes exercices antérieurs         208.786,96 € 
Dépenses exercices antérieurs         281.787,51 € 
Prélèvement en recettes         410.000,00 € 
Prélèvement en dépenses         414.515,18 € 
Recettes globales      5.783.679,78 € 
Dépenses globales      5.781.559,31 € 
Boni global             2.120,47 € 

 
                         
   Par 10 voix pour et 4 voix contre (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, 
       HARDY F) 
 
                 

Article 2 : d’approuver, comme suit la modification budgétaire n° 2 de l’exercice extraordinaire 
2015 : 

 
 

 SERVICE EXTRAORDINAIRE  
Recettes exercice proprement dit         990.447,00 € 
Dépenses exercice proprement dit      1.852.973,63 € 
Mali exercice proprement dit         862.526,63 € 
Recettes exercices antérieurs                382.00 € 
Dépenses exercices antérieurs              8.121,23 € 
Prélèvement en recettes       1.045.265,86 € 
Prélèvement en dépenses          175.000,00 € 
Recettes globales       2.036.094,86 € 
Dépenses globales       2.036.094,86 € 
Boni/ mali global                0 

 
 

Article 3  : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, à savoir la Direction 
Générale  Opérationnelle, Pouvoirs Locaux, Action Sociale et Santé, place Falmagne 1 à 
5000 Namur,  au service des Finances, à Monsieur le Receveur  ainsi qu’aux organisations 
syndicales. 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Achat de fournitures diverses, service extr aordinaire : 2015 (MB N°2) 
               -  mode de passation du marché par p rocédure négociée,- 
               - cahier spécial des charges,- 



 

 
                     LE CONSEIL,  en séance publique, 
 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les  
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
 Vu  la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux de 
fournitures et de services ; 
 
 Vu  l’Arrêté Royal du 15.07.2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques;  
 
 Vu l’Arrêté Royal du 14.01.2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics ; 
 
 Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet l’acquisition de  
diverses fournitures reprises ci-après ; 
 
 Attendu qu’il appartient au Conseil Communal de choisir le mode de passation des 
marchés de fournitures et d’en fixer les conditions ; 
 
   Vu le cahier spécial des charges pour l’achat de diverses fournitures, année 2015,      
ci-annexé ; 
 
 Considérant qu’au vu de la modification budgétaire n° 2 – service extraordinaire- 
de l’exercice 2015, le crédit de certains articles budgétaires a été augmenté ;  
  
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 
 
 D E C I D E d’acquérir les fournitures suivantes : 
 
 
1. 764/744-51/-/20150166   - Achat équipement divers (marquoir)                                         
6.000,00 € 
2. 878/725-60/-/20150183   - Achat fournitures pour aménagement ossuaires                        
6.000,00 € 
  A R R E T E : 

 
Article 1  : Il sera passé un marché ayant pour objet l’acquisition des fournitures spécifiées ci-
dessus.  
 
Article 2  : Le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par procédure négociée sans  
publicité lors du lancement de la procédure.  
 
Article 3 : Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés. 
 
Article 4 : Le cahier spécial des charges pour l’achat des fournitures spécifiées ci-dessus est 
approuvé. 
 
Article 5  : Les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, exercice 2015. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 



 

OBJET : Répartition des frais des services d’incend ie – Redevance définitive des 
Communes protégées – Loi du 31.12.63 sur la protect ion civile – Redevance 
définitive 2014. 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 
  Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile, notamment l’article 
10 ; 
 
  Vu la loi du 14 janvier 2013 modifiant celle du 31 décembre 1963 précité ; 
 
  Vu la circulaire ministérielle du 04 mars 2013 ; 
 
  Vu le courrier daté du 22.06.15 du Gouverneur de la Province de Namur ; 
 
  Considérant qu’il appartient au Conseil Communal de communiquer son avis 

à Monsieur le Gouverneur quant à la redevance définitive 2014 ; 

 
  Vu le tableau reprenant la régularisation définitive 2014 ; 
 
  Considérant qu’il y aura lieu d’adapter ces montants lors d’une modification 
budgétaire ; 
 
  Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 
02.07.2015 ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
      DECIDE : 
 
Article 1  : d’émettre un avis favorable sur la redevance définitive 2014 telle que reprise 
au tableau annexé pour un montant de 160.230,65 € soit un complément de 26.924,11 €. 
 
Article 2  : d’adapter ces montants lors de la prochaine modification budgétaire. 

 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Gouverneur de la 
Province de Namur. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Dotation communale 2015 à la Zone de secour s « DINAPHI »,- 
 

Le Conseil, en séance publique, 
 
Vu la loi du 15.05.07 relative à la sécurité civile telle que modifiée et 

complétée par la loi du 19.04.14 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 02.02.09 déterminant la délimitation territoriale des 

zones de secours, tel que modifié par l’arrêté royal du 28.12.11 ; 
 



 

Vu l’article 7, 2° de l’arrêté royal précité créant la zone de secours 
comprenant Anhée, Beauraing, Bièvre, Cerfontaine, Ciney, Couvin, Dinant, 
Doische, Florennes, Gedinne, Hamois, Hastière, Havelange, Houyet, Onhaye, 
Philippeville, Rochefort, Somme-Leuze, Viroinval, Vresse-sur-Semois, Walcourt, 
Yvoir, dénommée « DINAPHI » ; 

 
Vu la circulaire ministérielle du 14.08.14 relative aux dotations 

communales aux zones de secours ; 
 
Vu l’article 68, § 1er de la loi précitée en vertu duquel « les dotations des 

communes de la zone sont fixées chaque année par une délibération du Conseil, 
sur base de l’accord intervenu entre les différents conseils communaux 
concernés » ; 

 
Vu le § 3 de l’article susmentionné en vertu duquel «  à défaut d’un tel 

accord, la dotation de chaque commune est fixée par le Gouverneur de la 
Province en tenant compte des critères énumérés par la loi » ; 

 
Considérant que les communes constituant la pré-zone DINAPHI ne 

sont pas parvenues à l’accord précité en date du 1er novembre 2014 et que le 
Conseil de ladite pré-zone n’a pas décidé de postposer sa constitution en zone de 
secours au-delà du 1er janvier 2015 ; 

 
Vu la délibération prise en date du 21.10.14 par le Conseil de la pré-

zone DINAPHI par laquelle celui-ci décide (article 1er) « […] de s’en remettre à la 
décision de Monsieur le Gouverneur quant à la détermination des dotations 
communales des zones de secours » ; 

 
Vu l’Arrêté de Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur, Denis 

Mathen, en date du 12.12.14, fixant les dotations communales 2015 à la zone de 
secours DINAPHI ; 

 
Attendu que la dotation de la commune de Cerfontaine à la zone de 

secours DINAPHI s’élève, par conséquent, pour l’exercice 2015, à 204.956,83 € ; 
 
Attendu que la dotation de la commune de Cerfontaine représente 2,67 

% du budget total de la zone de secours DINAPHI ; 
 
Vu la demande d’avis de légalité adressée au directeur financier en date 

du 02.07.2015 ; 
 
Vu l’avis favorable du directeur financier en date du 03.07.2015 ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article budgétaire 

351/435-01 du service ordinaire du budget communal 2015 ; 
 
Vu les finances communales ; 
 
Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 



 

 
Article 1  : d’approuver la dotation communal 2015 à la zone de secours DINAPHI 
à 204.956,83 € et ce conformément à l’Arrêté du Gouverneur de la Province de 
Namur en date du 12.12.14. 

 
Article 2  : la présente délibération sera transmise aux Autorités Supérieures pour 
approbation ainsi qu’à Monsieur le Directeur financier pour information. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Tarification de la vente de boissons au hal l sportif – Adaptation au 
31.08.15,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l’article L1222-1 relatif aux compétences du 
Conseil communal ; 

 
Vu la décision du Collège Communal du 09.06.15, annexée ; 

 
Considérant l’évolution du prix d’achat des boissons auprès de la brasserie 

LAUVAUX - RICHE à Couvin, pour la fourniture en boissons du hall sportif « Le 
Fouery » ; 

  
Considérant dès lors qu’une adaptation de la tarification en vigueur au hall 

sportif « Le Fouery » est nécessaire pour suivre cette évolution des prix ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 
 

DECIDE : 
 
 
Article 1  : d’approuver la tarification de la vente de boissons au hall sportif, selon 
le projet décidé par le Collège communal en date du 09.06.15, avec date 
d’entrée en vigueur au 31.08.15 ; 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise au service comptabilité ainsi 
qu’à Monsieur le Receveur. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Convention générale de collaboration dans l e cadre de la procédure de 
médiation relative aux amendes administratives comm unales,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le courrier daté du 12.03.15 de Madame CHANTRAINE Cécile, 

médiatrice au service de médiation en matière de sanctions administratives 
communales ; 

 
Vu le projet de convention générale ci-annexé, entre la Commune de 

Cerfontaine et la Commune de Florennes ; 



 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
A l'unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : d’approuver la convention générale de collaboration dans le cadre de la 
procédure de médiation relative aux amendes administratives communales ci-annexée 
entre la Commune de Cerfontaine et la Commune de Florennes. 
 
Article 2  : la convention signée sera envoyée à ladite Commune. 
 
Article 3  : la présente délibération accompagnée de la convention précitée sera 
envoyée à Monsieur le Receveur Régional. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Convention particulière de location entre l a Commune de Cerfontaine et le 
Comité de la Marche Saint-Pierre à Villers-deux-Egl ises,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le courrier daté du 20.05.15 du Comité de la Marche Saint-Pierre à 

Villers-deux-Eglises souhaitant louer un local communal situé à l’entrée de la cour de 
récréation de l’école de Villers-deux-Eglises ; 

 
Vu le courrier du 02.06.15 du Collège communal à ce sujet, annexé ; 

 
Vu le projet de convention particulière ci-annexé, entre la Commune de 

Cerfontaine et le comité précité ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
A l'unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : d’approuver la convention particulière ci-annexée entre la Commune de 
Cerfontaine et le Comité de la Marche Saint-Pierre à Villers-deux-Eglises. 
 
Article 2  : la convention signée sera envoyée à ladite société. 
 
Article 3  : la présente délibération accompagnée de la convention précitée sera 
envoyée à Monsieur le Receveur Régional. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Convention particulière de location entre l a Commune de Cerfontaine et le 
Comité de la Marche Saint-Martin à Senzeilles,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la demande du Comité de la Marche Saint-Martin à Senzeilles 



 

souhaitant louer un local communal situé en face de l’immeuble sis rue Houpière, 239 
à 5630 Senzeilles ; 

 
Vu le projet de convention particulière ci-annexé, entre la Commune de 

Cerfontaine et le comité précité ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
A l'unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : d’approuver la convention particulière ci-annexée entre la Commune de 
Cerfontaine et le Comité de la Marche Saint-Martin à Senzeilles. 
 
Article 2  : la convention signée sera envoyée à ladite société. 
 
Article 3  : la présente délibération accompagnée de la convention précitée sera 
envoyée à Monsieur le Receveur Régional. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Acquisition d'un camion d'occasion équipé d 'une tri benne basculante 
pour le service technique communal conditionnée obl igatoirement à la reprise 
d'un camion accidenté appartenant à l'Administratio n communale de Cerfontaine 
de marque MERCEDES visible au dépôt communal – Proc édure négociée sans 
publicité lors du lancement de la procédure – Estim ation: 30.000 € HTVA,- 

 
 
      LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation notamment les articles 
L 1122-30 et L 1222-3 ; 

 
  Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, §1, 1°a 
(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
  Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l’article 105 ; 
 
  Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 5, §3 ; 
 
  Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet l’acquisition d'un 
camion d'occasion équipé d'une tri benne basculante pour le service technique communal 
conditionnée obligatoirement à la reprise d'un camion accidenté appartenant à 
l'Administration communale de Cerfontaine de marque MERCEDES visible au dépôt 
communal ; 
 
  Vu le cahier spécial des charges, annexé ; 
 
  Considérant que le montant estimé, hors taxe sur la valeur ajoutée, du marché dont il 
est question à l’alinéa qui précède s’élève approximativement à 30.000 € ; 



 

 
  Considérant que des crédits appropriés seront inscrits au budget extraordinaire, année 
2015, article 421/743-53/20150172 et 421/773-53/20150172 lors de la modification 
budgétaire ; 
 
  Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur régional en date du 02.07.15 ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 

 
   Après en avoir délibéré ; 
 
  Par 10 voix pour et 4 voix contre (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D. et 
HARDY F.) ; 
 
      ARRETE :  

 
Article 1  : il sera passé un marché dont le montant estimé, hors taxe sur la valeur ajoutée, 
s’élève approximativement à 30.000 €, ayant pour objet la fourniture spécifiée ci-après : 
acquisition d'un camion d'occasion équipé d'une tri benne basculante pour le service 
technique communal conditionnée obligatoirement à la reprise d'un camion accidenté 
appartenant à l'Administration communale de Cerfontaine de marque MERCEDES visible au 
dépôt communal. 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication sans plus. 

 
Article 2  : le marché dont il est question à l'article 1er sera passé par procédure négociée 
sans publicité lors du lancement de la procédure. 
Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés.  

 
 
Article 3  : le marché dont il est question à l’article 1er sera régi par les dispositions énoncées 
au cahier spécial des charges ci-annexé. 
 
Article 4 : les crédits appropriés seront inscrits au budget extraordinaire, année 2015,  aux 
articles 421/743-53/20150172 et 421/773-53/20150172 lors d'une modification budgétaire. 
 
Article 5 : La présente délibération accompagnée du cahier spécial des charges seront 
transmis à Monsieur le Receveur Régional. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Location de pêche sur le territoire de Senz eilles – Amicale « les 
pêcheurs du Beauchateau »,- 

 
     LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Attendu que le bail de location de pêche appartenant à la Commune de 
Cerfontaine - étang du Beauchateau à Senzeilles - expirera en date du 30 juin  
2016 ; 
 
  Attendu que ce bail concerne un lot, d'une contenance d'environ 85 a 
20 ca ; 
 
  Attendu que le locataire sortant est l’Amicale « les pêcheurs du 
Beauchateau » ; 
 



 

  Attendu que cette Amicale, par son courrier daté du 17.04.15, a 
sollicité la reconduction de son bail de pêche à partir du 01.07.16 ; 
 
  Considérant que le Collège communal, en sa séance du 21.04.15, a  
marqué son accord de principe sur la reconduction du bail de pêche moyennant le 
paiement d'un loyer annuel de 700 €, à indexer chaque année ; 
 
  Attendu que Monsieur LAROCHE, Ingénieur, Chef du Cantonnement 
de 
Couvin, a émis, en date du 30.04.15, un avis favorable à la reconduction précitée; 
 
  Vu le projet de bail de pêche dressé par le Notaire LOMBART et 
annexé; 
 
  Vu l'article L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l'unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 
Article 1  : d'attribuer à l’Amicale « les pêcheurs du Beauchateau », représentée par 
Monsieur DEVOS Willy, Président de ladite Amicale, la location du droit de pêche 
sur l'étang situé sur le territoire de Senzeilles, division au lieu-dit "Carrière du 
Beauchateau" pour une période de neuf ans prenant cours le 01 juillet 2016 pour se 
terminer le 30 juin 2025, moyennant un loyer annuel de 700,00 €  à indexer chaque 
année. 

 
Article 2  : d'approuver le projet de bail de pêche dressé par le Notaire LOMBART, 
annexé. 
 
Article 3  : la présente délibération sera transmise à Monsieur LAROCHE, Ingénieur, 
Chef du Cantonnement de Couvin, au Notaire LOMBART ainsi qu'au Receveur. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet : Modification de voirie - CERFONTAINE - sent ier vicinal n° 66 sis rue du 
Fouery et repris à l’atlas des chemins de Cerfontai ne – Suppression partielle 
au droit des parcelles cadastrées section D n°s 213  D 3 et 213 B 3,-  
 
  Le Conseil, en séance publique,  
   
  Vu le Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ; 
 
  Vu le C.W.A.T.U.P.E., notamment l’article 129 ter ; 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
notamment les articles L1122-30, L1123-23, L1222-1 et L1133-1 ; 
 
  Vu la demande de permis d’urbanisme introduite par la SPRL Joseph 
BAIJOT & Fils en date du 12/03/2015 relative à la construction d’une habitation 
unifamiliale sur une parcelle cadastrée section D n° 213 D 3, 1ère division, sise à la 
rue du Fouery à Cerfontaine ; 



 

  Vu l’avis défavorable daté du 20 avril 2015, ci-annexé, du Service 
Technique Provincial de Namur interrogé dans le cadre de la demande de permis 
d’urbanisme susmentionnée, indiquant que la servitude publique de passage sur 
fonds privé grève les parcelles cadastrées section D n°s 213b3, 213d3, 213w2 et 
213v² rendant ainsi inconstructibles les parcelles cadastrées section D n° 213d3 et 
213v² ; 
 
  Vu les plans dressés par la SPRL GEOFAMENNE, rue de la Genette 
32 à 5570 BEAURAING, représentée par Monsieur Damien ROUSSEAU, 
Géomètre-expert ; 
 
  Vu l’avis favorable daté du 13/07/2015 de Monsieur Pierre 
MAKHLOUFI, Commissaire voyer, du Service Technique Provincial de Namur, à la 
modification partielle du sentier vicinal n° 66 au droit des parcelles cadastrées 
section D n°s 213 D 3 et 213 B 3, sises à la rue du Fouery à Cerfontaine ; 
 
  Vu que cette modification est indispensable afin de permettre au Maître 
de l’ouvrage de construire une habitation unifamiliale sur les parcelles concernées ; 
  Vu la situation cadastrale ; 
 
  Attendu que l’enquête publique a été réalisée du 15/06/2015 au 
14/07/2015, conformément à l’article 24 et suivants du Décret du 06 février 2014 ;
   
  Vu le procès-verbal de clôture de l’enquête publique constatant 
qu’aucune réclamation n’a été introduite au cours de celle-ci ;  
   

Après en avoir délibéré ;  
 

A l’unanimité des membres présents ;  
 
 

DECIDE : 
 
Article 1  : de modifier le sentier vicinal n° 66 repris à l’atlas des chemins de 
Cerfontaine par suppression partielle au droit des parcelles cadastrées section D 
n°s 213 D 3 et 213 B 3, 1ère division, sises à la rue du Fouery et reprises au plan 
dressé en date du 05/04/2013 par le G.E., Damien ROUSSEAU afin de permettre 
au Maître d’ouvrage de construire une habitation unifamiliale sur les parcelles 
précitées. 
     
Article 2  : de charger le Collège communal d’informer simultanément le demandeur 
et le Gouvernement Wallon par envoi dans les quinze jours à dater de la décision. 
 
Article 3  : d’informer le public de la décision par voie d’avis. 
 
Article 4  : de notifier la décision intégralement et sans délai aux propriétaires 
riverains. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame MILLE-MULLEN Denise, conseillère communale, quitte l’enceinte réservée 
aux Conseillers communaux.  

-=-=-=-=-=-=-=- 



 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Soumoy – Compte 2014,-  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 29.06.15, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 01.07.15, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Soumoy arrête le compte, pour l’exercice 2014 
; 

 
Vu la décision du 09.07.15, réceptionnée en date du 13.07.15, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 14.07.15 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 02.07.15 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 10.07.15 ; 
 
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes 

qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par 
« la fabrique d’Eglise de Soumoy » au cours de l’exercice 2014 ; qu’en conséquence, 
il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Soumoy, pour l’exercice 2014, voté en 
séance du Conseil de fabrique du 29.06.15, est approuvé comme suit : 

 



 

Recettes ordinaires totales 6663,17 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 46,87 €  

Recettes extraordinaires totales 17.583,88 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 10.983,88 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 678,40 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 2529,35 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 6999,18 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  24.247,05 € 
Dépenses totales  10.206,93 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 14.040,12 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Soumoy et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Soumoy et 
à l’Evêché de Namur ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame MILLE-MULLEN Denise, conseillère communale, réintègre l’enceinte 
réservée aux Conseillers communaux.  

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h45. 

 



 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 


